
Les crédits

J'ai mentionné plus tôt que le cabinet du premier ministre joue
un rôle important, non seulement dans la préparation du pro-
gramme du gouvernement et du Parlement, mais dans le façonna-
ge de l'opinion publique canadienne. Etant donné ce fait, les
libéraux devraient modifier le projet de loi et donner aux défavo-
risés une voix accrue au sommet, une initiative qui pourrait jouer
un rôle fondamental dans la réduction de ce qu'on appelle les
barrières systémiques que de nombreux Canadiens rencontrent
sur le marché du travail.

Si les libéraux refusent d'inclure le cabinet du premier minis-
tre, quel exemple donnent-ils? Si le cabinet du premier ministre
est exempté, pourquoi pas toutes les compagnies privées ayant
un budget inférieur à cinq millions? Comment pouvons-nous, en
tant que politiciens, imposer des changements aux Canadiens
sans nous les imposer à nous-mêmes? Comment pouvons-nous
justifier notre attitude: «Faites comme je dis et non comme je
fais?»

Sans l'expérience pratique de l'application du projet de loi au
cabinet du premier ministre, comment pouvons-nous dire aux
employeurs canadiens que nous travaillons tous ensemble?
Comment pouvons-nous empêcher la discrimination dans le
coeur des Canadiens, lorsque le cabinet du premier ministre
affiche une pancarte «Pas d'équité ici»?

Les réformistes estiment que cette philosophie du «pas dans
ma cour» est une plaie nationale. La Chambre doit montrer aux
Canadiens que le projet de loi C-64 a été bien pensé, qu'il est
bien intentionné et qu'il sera bien géré à tous les niveaux. L'ap-
plication du projet de loi au cabinet du premier ministre pourrait
garantir cela, ou alors c'est le contraire qui sera prouvé.

M. Chuck Strahl (Fraser Valley-Est, Réf.): Monsieur le
Président, j'ai bien aimé le discours du député de Prince Geor-
ge-Peace River.

Il sera intéressant de voir si quelqu'un mordra à l'hameçon. La
question a été soulevée brièvement durant les travaux du comité,
mais c'était simplement une idée lancée en l'air. Nous verrons
bien si quelqu'un donnera suite à la suggestion concernant le
bureau du premier ministre avant que le projet de loi ne soit
imposé au Parlement. Heureusement, je n'aurai pas à retenir mon
souffle en attendant.
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Je voudrais poser une ou deux questions au député. Plus tôt
aujourd'hui, la secrétaire d'Etat pour le Multiculturalisme et la
Situation de la femme a affirmé qu'elle était offensée parce que
j'avais parlé de Canadiens d'origine ethnique. Les gens d'en face
doivent savoir que, s'il existe ici un parti opposé aux Canadiens
qui tiennent à s'identifier par leur origine ethnique, c'est bien le
Parti réformiste. Nous disons que tous les Canadiens doivent être
traités également, peu importe qu'ils soient de récents immi-
grants, qu'ils soient ici depuis trois générations ou qu'ils soient
autochtones. Nous pensons que tous doivent être traités de la
même façon. L'idée de Canadiens qui s'identifient par leur origi-
ne ethnique nous répugne aussi.

J'aimerais connaître l'opinion du député et savoir quels sont
les commentaires de ses électeurs chez lui, dans le nord de la
Colombie-Britannique. Les données du dernier recensement de
Statistique Canada montrent que plus de 700 000 Canadiens ont

refusé d'ajouter une précision à leur nationalité et ont dit qu'ils
étaient tout simplement des Canadiens. Ils ont refusé d'avoir une
nationalité autre que purement canadienne:

Une voix: Bravo pour eux!

M. Strahl: Je fais probablement partie de ces gens. Je suis
convaincu que 700 000 personnes ont franchement refusé de
dire: «Je suis Canadien français, Canadien anglais ou encore
Canadien autochtone.» Ces gens ont répondu: «Je suis Canadien,
voilà tout.»

Statistique Canada va modifier ses formules pour s'assurer
que cela ne se reproduise plus. Le ministère obligera les Cana-
diens à inscrire leur origine ethnique afin d'obtenir plus de
données statistiques pour appuyer certaines mesures comme
l'équité en matière d'emploi.

Dans sa circonscription du nord de la Colombie-Britannique,
les électeurs du député préfèrent-ils être connus comme des
Canadiens de Peace River ou des Canadiens de Prince George ou
choisissent-ils généralement de dire qu'ils sont tout simplement
des Canadiens? J'aimerais connaître l'opinion du député à ce
sujet. Selon lui, s'agit-il d'une nouvelle tendance à Peace River
ou est-ce une mode déjà passée?

M. Hill (Prince George-Peace River): Monsieur le Prési-
dent, j'entends constamment parler de cela dans ma circonscrip-
tion. Je sais que c'est une source réelle de mécontentement chez
les habitants de Prince George-Peace River. Je pense que si
nous faisions un sondage dans tout le pays, nous verrions que les
gens trouvent insultant d'avoir à fournir des renseignements sur
leurs ancêtres ou sur leur histoire quand ils veulent être considé-
rés comme des Canadiens. Ils trouvent cela très humiliant.

C'est pourquoi tant de gens inscrivent simplement Canadien,
peu importe le genre de formulaire que publie Statistique Cana-
da. Les gens disent qu'ils veulent être considérés comme des
Canadiens. Ils sont fiers de leur patrimoine et fiers d'être Cana-
diens. Cela se voit surtout chez les nouveaux immigrants, qui
sont arrivés récemment et qui franchissent toutes les étapes pour
devenir des citoyens du Canada. Ces personnes, en particulier, ne
veulent pas être associées à leur passé. Elles veulent être consi-
dérées comme des Canadiens. C'est ainsi qu'elles veulent être
traitées. C'est ainsi qu'elles estiment qu'elles devraient être
traitées quand elles posent leur candidature à un poste, au Cana-
da.

Mme Marlene Catterall (Ottawa-Ouest, Lib.): Monsieur le
Président, je suis heureuse d'avoir l'occasion de discuter de
l'équité en matière d'emploi aujourd'hui. Je dois reconnaître que
le fait que la Chambre soit saisie à nouveau de cette question me
laisse perplexe. En effet, le 6 avril dernier, nous avons étudié une
motion semblable du Parti réformiste.

De plus, pendant plusieurs mois, comme le député proposant
la motion le sait pertinemment, le Comité permanent des droits
de la personne et de la condition des personnes handicapées a
entendu des témoignages sur l'actuelle Loi sur l'équité en matiè-
re d'emploi et sur le projet de loi C-64, une nouvelle loi en la
matière. Ce projet de loi est sur le point d'être renvoyé à la
Chambre qui pourra ainsi l'étudier plus en profondeur. Pourtant,
aujourd'hui, le Parti réformiste a jugé bon de soulever la ques-
tion de l'équité en matière d'emploi en contestant, en termes
extrêmement sévères, cette notion.
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